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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Date de naissance des droits sociaux
Cass. 1e civ. 17-1-2024 n° 22-11.303 F-B : Décisions 282

Les droits sociaux attribués en contrepartie d'un apport naissent à l'immatriculation de la
société au registre du commerce et des sociétés et non lors de la conclusion du contrat
de société.

L'héritier d'un associé de SARL peut renoncer à sa
demande d'agrément à tout moment

Cass. com. 24-1-2024 n° 21-25.416 F-B : Décisions 288

L'héritier d'un associé de SARL décédé, dont la demande d'agrément en qualité d'associé
a été rejetée, peut renoncer à sa demande d'agrément et exiger des associés survivants le
remboursement de la valeur de ses droits, même après la fixation de leur prix par
l'expert.

Entrave à la mission du commissaire aux comptes si les
documents qu'il demande ne lui sont pas remis sur place

Cass. crim. 28-2-2024 n° 23-81.826 F-B : Décisions 290

Est coupable du délit d'entrave aux fonctions de commissaire aux comptes le gérant
d'une société qui refuse de communiquer sur place à ce professionnel les documents
utiles à sa mission, et ce, même s'il les lui envoie le lendemain de sa visite.

Délai pour déclarer une créance née avant l'ouverture
de la procédure collective

Cass. com. 7-2-2024 n° 22-21.052 F-B : Décisions 295

La créance d'une association au titre de la garantie financière obligatoire qu'elle a
accordée à un agent de voyages doit être déclarée dans les deux mois suivant l'ouverture
de la sauvegarde de ce dernier, convertie ensuite en liquidation, indépendamment de son
exigibilité.

L'AGS subrogée dans le superprivilège des salariés pour
les avances faites au profit de ceux-ci



Cass. com. 17-1-2024 n° 23-12.283 F-BR : Décisions 297

Le superprivilège des salariés, qui permet à ceux-ci d'être payés immédiatement sur les
premières rentrées de fonds en cas de procédure collective de l'employeur, est transmis
par subrogation par l'AGS qui a avancé le montant des créances superprivilégiées.

Admission d'une créance résultant d'une clause de
majoration d'intérêts pour retard de paiement

Cass. com. 7-2-2024 n° 22-17.885 FS-B : Décisions 299

La créance issue d'une clause sanctionnant tout retard de paiement, dont l'application ne
résulte pas du seul fait de l'ouverture d'une procédure collective, peut être admise car
elle n'aggrave pas les obligations du débiteur en mettant à sa charge des frais
supplémentaires.

Les règles de vigilance antiblanchiment ne sont pas
invocables par la victime d'une fraude

CA Paris 31-1-2024 n° 22/13537 : Décisions 306

La victime d'une fraude ne peut pas se prévaloir des dispositions imposant à sa banque
une obligation de vigilance antiblanchiment car elles ont pour seule finalité la lutte
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Conditions de l'action du ministre de l'économie en cas
de pratique commerciale abusive : précisions

Cass. com. 28-2-2024 n° 22-10.314 FS-B : Décisions 312

L'action du ministre de l'économie en cas de pratique commerciale abusive se prescrit par
cinq ans à compter du jour où il a connu la pratique, par exemple à l'occasion d'une
enquête. Une éventuelle transaction entre les parties ne l'empêche pas d'agir.

Confirmation d'un contrat nul par un consommateur :
revirement de jurisprudence

Cass. 1e civ. 24-1-2024 n° 22-16.115 FS-B : Décisions 314 et avis av. gén. p. 7

Il ne suffit plus que les dispositions du Code de la consommation relatives aux contrats
hors établissement soient reproduites sur le bon de commande pour que l'exécution
volontaire de ce contrat en dépit de sa nullité vaille confirmation par le consommateur.

RJDA 2024
(c) 2024 Editions Francis Lefebvre
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Condi"ons générales de vente : refus de communica"on des CGV
N° 80 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Le concurren"el "ent le sociétaire en échec : de la primauté du droit européen de la
concurrence sur le droit français des sociétés dans la détermina"on de la personne morale
civilement responsable des suites d'une pra"que an"concurren"elle
N° 81 - Par Maya-Salomé GARNIER

Commentaires



CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | CONTRÔLE DES CONCENTRATIONS

Cour de tonnerre dans l'affaire Illumina GRAIL !
N° 82 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | ENTENTES

La Cour de Paris adoucit les sanc"ons dans l'affaire de la charcuterie
N° 83 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | ABUS DE POSITION DOMINANTE

Une nouvelle sanc"on de Google dans l'affaire des droits voisins des éditeurs de presse
N° 84 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | CRÉDIT À LA CONSOMMATION

Contrat de crédit et formalisme informa"f sur les caractéris"ques essen"elles dans
l'encadré obligatoire : évolu"on jurispruden"elle ?
N° 85 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CAUTIONNEMENT

Apprécia"on de la dispropor"on du cau"onnement : quid d'une fiche de renseignements
signée postérieurement à l'engagement de cau"on ?
N° 86 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | TRANSPORT AÉRIEN

Condi"ons de la licéité du recours au formulaire en ligne pour accepter le bon de voyage à
"tre de remboursement du prix du vol annulé
N° 87 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | VOYAGE À FORFAIT

Voyage à forfait
N° 88 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | TRANSPORT AÉRIEN

Transport aérien
N° 89 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONTRAT

Prêt : la clause de dispense de mise en demeure en cas de déchéance du terme
N° 4 - Par Anne-Sophie LUCAS-PUGET

CONTRAT

Prêt : la clause de dispense de mise en demeure en cas de déchéance du terme
N° 5 - Par Anne-Sophie LUCAS-PUGET

Formule
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 15 du 15
avril 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

La loi, rien que la loi... toute la loi
N° 477 - Par Isabelle ROME

LES ACTEURS | PRISONS

L'OIP en danger
N° 478 - Par Florence CREUX-THOMAS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

L'office du juge quant à la recevabilité d'une demande nouvelle devant la cour d'appel de
renvoi
N° 479 - Par Nicolas GERBAY

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PREUVE

Charge de la preuve en cas de traite des êtres humains : obliga"ons procédurales des CIVI
et des cours d'appel
N° 480

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | DONNÉES PERSONNELLES

Premières recommanda"ons de la CNIL pour un usage de l'IA respectueux des données
personnelles
N° 481

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 avril 2024
N° 482

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 25 au 31 mars 2024
N° 483

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

Revirement de jurisprudence pour la péremp"on d'instance : un retour à la raison
prome#eur
N° 484 - Par Florian ROGER

La Semaine du droit
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PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Précisions en ma"ère de comparu"on de la par"e civile au cours de la procédure
N° 485

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 28 mars au 10 avril 2024
N° 486

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 11 au 24 mars 2024
N° 487

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Une consécra"on prétorienne du droit d'assistance par avocat tout au long de la procédure
pénale ?
N° 488 - Par Antoine BOTTON

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Condi"ons de déten"on indignes : quand le contradictoire conduit à la contradic"on
N° 489 - Par Virginie PELTIER

AFFAIRES | SUBROGATION PERSONNELLE

La subroga"on légale : une transmission limitée du droit de créance
N° 490

AFFAIRES | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

France 2030 : lancement d'un appel à projets portant sur l'accéléra"on des usages de l'IA
généra"ve dans l'économie
N° 491

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 avril 2024
N° 492

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 25 au 31 mars 2024
N° 493

SOCIAL | CONDITIONS DE TRAVAIL

Engagement de l'employeur à respecter un délai entre deux restructura"ons : engagement
unilatéral à durée déterminée ou usage 
N° 494

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

L'Urssaf s'engage à renforcer encore la conformité des données sociales et la protec"on
des droits des salariés
N° 495

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 avril 2024
N° 496

SOCIAL | COUR DE CASSATION
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Arrêts P de la Cour de cassa"on du 25 au 31 mars 2024
N° 497

PUBLIC ET FISCAL | ENVIRONNEMENT

Inac"on clima"que : condamna"on de la Suisse par la Cour EDH, qui reje#e des recours
contre la France et le Portugal
N° 498

PUBLIC ET FISCAL | PRÊT À TAUX ZÉRO

La réforme du PTZ est entrée en vigueur ce 1er avril
N° 499

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 avril 2024
N° 500

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 25 au 31 mars 2024
N° 501

PUBLIC ET FISCAL | PROCÉDURES FISCALES

Le recouvrement de l'impôt établi sur le fondement d'une loi rétroac"ve
N° 502 - Par anastasios PAPAGIANNOULAS

EN RÉGION | LICENCIEMENT

Le risque pénal pour l'employeur, insuffisant à caractériser la faute grave du salarié
N° 503

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

L'inser"on professionnelle à la faculté de droit et de science poli"que de Rennes
N° 504 - Par Virginie VIDALENS

L'ÉTUDE | MARD

Le préalable obligatoire de concilia"on dans l'accès à la jus"ce des pe"ts li"ges civils, en
France et en Allemagne
N° 505 - Par Farida KHODRI , Antoine PÉLICAND , Camille COCLY , Hélène
CROCHET et Marc VÉRICEL

LA VIE DES IDÉES | PROCÉDURE PÉNALE

Un avocat invité à qui#er l'audience par le président d'une juridic"on répressive : la
chambre criminelle consacre le droit à l'assistance d'un avocat pour un suspect malgré
l'absence de men"on explicite de ce droit dans le CPP
N° 506 - Par Clarisse SURIN et Thomas BAUDESSON

LA VIE DES IDÉES | EN LIGNE

Instagram : suivez les aventures de Sonia et Gabriel, étudiants en droit
N° 507

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE
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L'homologa"on en droit privé
N° 508

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | OUVRAGE

3 ques"ons à Jeremy Heymann, agrégé des facultés de droit, professeur à l'université Jean
Moulin Lyon 3, directeur du CREDIP (EDIEC : EA 4185)
N° 509

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Rémunéra"on de l'avocat dessaisi : la loi prime sur la conven"on d'honoraires
N° 510

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Des factures imprécises peuvent conduire le juge à revoir à la baisse des honoraires payés
à l'avocat
N° 511

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AIDE JURIDIQUE

Le retrait ultérieur de l'aide juridic"onnelle n'affecte pas la suspension du délai pour se
pourvoir en cassa"on
N° 512

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | COUR EDH

Modifica"ons portant sur les mesures provisoires devant la Cour EDH
N° 513
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 17 du 29
avril 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Gourous naturopathes
N° 514 - Par Patrice SPINOSI

LES ACTEURS | OUVRAGE

L'élégance de l'éloquence
N° 515 - Par Alice PHILIPPOT

LIBRES PROPOS | SIMPLIFICATION

Cure d'amaigrissement draconienne en vue pour le Code de commerce
N° 516 - Par Valérie-Laure BENABOU

LIBRES PROPOS | SANTÉ PUBLIQUE

Aide à mourir : le paradoxe de la douleur et du discernement
N° 517 - Par Marc LANDRY et Marie LAMARCHE

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Le principe de responsabilité fondée sur les troubles anormaux du voisinage consacré dans
le Code civil
N° 518

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Responsabilité extra-contractuelle : la solu!on réparatoire due à la vic!me s'apprécie peu
importe son coût pour le responsable du dommage
N° 519

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | MINEURS

Ce qu'il faut retenir des annonces de Gabriel A"al pour lu"er contre les violences des
mineurs
N° 520

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 24 avril 2024
N° 521

La Semaine du droit
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 1er au 14 avril 2024
N° 522

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 24 avril 2024
N° 523

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 1er au 14 avril 2024
N° 524

AFFAIRES | CONCURRENCE

Nouvelles étapes dans la construc!on de l'autonomie de l'ac!on du ministre de l'Économie
en ma!ère de pra!ques restric!ves de concurrence
N° 525 - Par Cyril NOURISSAT

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

La déclara!on patrimoniale de la cau!on : une valeur probatoire à géométrie variable
N° 526 - Par Marie ZAFFAGNINI

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI

Assurance chômage : l'exécu!f reprend la main et annonce que de nouvelles règles
s'appliqueront à compter du 1er juillet
N° 527

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 24 avril 2024
N° 528

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 1er au 14 avril 2024
N° 529

PUBLIC ET FISCAL | CONTENTIEUX ADMINISTRATIF

Impar!alité affirmée, malgré les apparences, de la juridic!on administra!ve
N° 530 - Par Mathieu TOUZEIL-DIVINA

PUBLIC ET FISCAL | MARCHÉS PUBLICS

Entrée en vigueur le 1er mai des nouvelles disposi!ons rela!ves aux données essen!elles
des marchés publics et des contrats de concession
N° 531

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 24 avril 2024
N° 532

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 1er au 14 avril 2024
N° 533

PUBLIC ET FISCAL | COMMANDE PUBLIQUE

Incompétence des juridic!ons françaises pour se prononcer sur une demande d'annula!on
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de la clause d'irresponsabilité du vaccin contre la Covid-19
N° 534 - Par François LICHÈRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE ET FAMILIALE

Condamna!on de l'inac!on clima!que
N° 535 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DES MAUVAIS TRAITEMENTS

Condi!ons de vie indignes des harkis
N° 536 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROCÉDURE

La portée (limitée) du principe d'équivalence pour les voies procédurales na!onales
N° 537 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES DONNÉES

Viola!on du RGPD et exigence d'un préjudice démontré
N° 538 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | UNION EUROPÉENNE

La loi DDADUE 2024 est publiée
N° 539

EN RÉGION | APPEL

Dysfonc!onnements informa!ques et force majeure
N° 540 - Par Chris!ne BLONDEL-ANGEBAULT

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

La faculté de droit et d'économie de la Mar!nique : entre ancrage territorial et ouverture
sur le monde Amériques-Caraïbe
N° 541 - Par Gilles JOSEPH et Karine GALY

L'ÉTUDE | PROTECTION DES MINEURS

Protec!on des enfants vic!mes et co-vic!mes de violences conjugales, quelles avancées ?
N° 542 - Par Eudoxie GALLARDO

LA CHRONIQUE | DROIT PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE

Droit pénal et procédure pénale
N° 543 - Par Jacques-Henri ROBERT , Charlo"e CLAVERIE-ROUSSET , Stéphane
DETRAZ et Jacques LEROY

LA VIE DES IDÉES | DROIT INTERNATIONAL

Retour sur la première semaine franco-thaïlandaise du droit et de la jus!ce. - Un moment
fort de coopéra!on juridique
N° 544 - Par Jean-François REDONNET

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

Regards historiques sur les évolu!ons de la jus!ce
N° 545 - Par Philippe NÉLIDOFF
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INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | EGALITÉ HOMMES-FEMMES

Nuit des Relais de la Fonda!on des Femmes et Jeux olympiques féministes
N° 546

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROCÉDURE

Des garan!es procédurales contre les procédures-baillons dans l'UE
N° 547

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

La Conférence des bâtonniers contre le legal privilege des juristes d'entreprise
N° 548

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Procédure disciplinaire applicable aux avocats
N° 549

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le CNB sou!ent la codifica!on du droit interna!onal privé
N° 550

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

CAPA : le CNB propose que le master 2 soit exigé
N° 551

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | TRAVAIL

Pour un meilleur équilibre vie professionnelle-vie personnelle : le CESE avance des pistes
N° 552

La Semaine du pra!cien
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 16 du
18 avril 2024

Sommaire du numéro

ENTREPRISE

3 QUESTIONS - « Greenwashing » : le cadre norma!f européen se précise
N° 340 - Par É"enne KOWALSKI et Jean CAPPELIÉ

FRAUDE FISCALE

L'IA comme ou!l de lu"e contre fraude : un rapport sénatorial iden!fie « trois priorités
pour avancer »
N° 341

BIBLIOGRAPHIE

Tin!n en droit. Regards de juristes sur Les Aventures de Tin!n
N° 342

BIBLIOGRAPHIE

Revue Cahiers de droit de l'entreprise
N° 343

DONNÉES CHIFFRÉES

Hausse du conten!eux devant la CJUE
N° 344

AFFAIRES | ENTREPRISE

Rapport 2023 du Haut Comité de gouvernement d'entreprise
N° 345 - Par Benoît MARPEAU et Théo DAMOUR

AFFAIRES | BANQUE

Exercice illégal de l'ac!vité de conseil en inves!ssements financiers : précisions sur le lien
de causalité
N° 346

AFFAIRES | BANQUE

« Durcissement modéré » des condi!ons de financement pour les entreprises de la zone

Échos de la pra!que
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euro au premier trimestre 2024
N° 347

AFFAIRES | CONCURRENCE

Systèmes de nota!on : l'Autorité de la concurrence consulte jusqu'au 15 mai dans le cadre
de la prépara!on d'un avis
N° 348

AFFAIRES | ENTREPRISE

Renouvellement pour cinq ans de la commission de labellisa!on du label diversité
N° 349

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Contrat de bail en l'état futur d'achèvement : un danger mortel
N° 350

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

France 2030 : lancement d'un appel à projets portant sur l'accéléra!on des usages de l'IA
généra!ve dans l'économie
N° 351

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

L'office du juge quant à la recevabilité d'une demande nouvelle devant la cour d'appel de
renvoi
N° 352

AFFAIRES | RESPONSABILITÉ CIVILE

Le principe de responsabilité fondée sur les troubles anormaux du voisinage consacré dans
le Code civil
N° 353

AFFAIRES | TRANSPORTS

JOP 2024 : un site pour aider les professionnels à an!ciper leurs déplacements et la
livraison de marchandises
N° 354

SOCIAL | CONGÉS

Acquisi!on de congés pendant les arrêts maladie : adop!on du projet de loi rendant le
droit français conforme au droit de l'Union
N° 355

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Montant de l'aide financière pour les entreprises adaptées u!lisant le CDD « Tremplin »
N° 356

SOCIAL | GRÊVE

Con!nuité du service public de transports et droit de grève : proposi!on de loi adoptée par
le Sénat
N° 357

SOCIAL | NÉGOCIATION COLLECTIVE

« Pacte de la vie au travail » : la négocia!on débouche sur un texte qu'aucun syndicat ne
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devrait signer
N° 358

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

La proposi!on de loi visant à réformer l'accès aux presta!ons sociales des étrangers est
contraire à la Cons!tu!on
N° 359

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

BSPCE : précisions rela!ves à la fixa!on du prix d'acquisi!on des !tres acquis en exercice
des bons
N° 360

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Exonéra!on par!elle de DMTG en cas de transmission d'entreprises agricoles :
assouplissement des obliga!ons déclara!ves
N° 361

FISCAL | IMMOBILIER

La réforme du PTZ est entrée en vigueur ce 1er avril
N° 362

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE

Que peut-on demander à une assemblée générale ?
N° 1107 - Par Bruno DONDERO

AFFAIRES | SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Le droit de repen!r de l'héri!er ayant demandé à être agréé comme associé
N° 1108 - Par Cédric LATIL

AFFAIRES | CONCILIATION

Clarifica!on à propos des délais de grâce et voies de recours dans le cadre de la
concilia!on
N° 1109 - Par Chris"ne LEBEL

AFFAIRES | CONTENTIEUX

Les limites à l'exécu!on en France de commissions rogatoires diligentées sur le fondement
de la conven!on de La Haye du 18 mars 1970
N° 1110 - Par Émilie VASSEUR , Florent TESTUD et Jacob DOUDS

AFFAIRES | ARBITRAGE

Le juge d'appui ne peut nommer qu'une personne physique en qualité d'arbitre
N° 1111 - Par Philippe CASSON

AFFAIRES | CONTRAT DE VENTE

Garan!e des vices cachés : encore le délai pour agir et la présomp!on de connaissance des
vices...
N° 1112 - Par Nicolas DUPONT
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AFFAIRES | ASSURANCE

Garan!e des pertes d'exploita!on et Covid-19 : ce"e fois, la clause d'exclusion n'est pas
formelle... ou quand les traiteurs sont mieux traités que les restaurateurs
N° 1113 - Par Antoine TOUZAIN

SOCIAL | TRAVAIL

Droit du travail
N° 1114 - Par Bernard TEYSSIÉ , Bernard BOSSU , Lydie DAUXERRE , Emeric
JEANSEN et Yannick PAGNERRE

FISCAL | GROUPE DE SOCIÉTÉS

Aide d'une société à ses filiales
N° 1115 - Par Jean-Luc PIERRE
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 17 du
25 avril 2024

Sommaire du numéro

BANQUE

3 QUESTIONS - Les par!cularités du droit bancaire polynésien
N° 363 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

MARCHÉ FINANCIER

Proposi!ons de l'AFG pour l'Union des marchés de capitaux
N° 364

BIBLIOGRAPHIE

L'homologa!on en droit privé
N° 365

BIBLIOGRAPHIE

L'indemnisa!on chômage
N° 366

DONNÉES CHIFFRÉES

Cumul emploi-études
N° 367

AFFAIRES | BANQUE

Lignes directrices finales de l'ABE sur l'applica!on du test de capital du groupe pour les
groupes d'entreprises d'inves!ssement
N° 368

AFFAIRES | ENTREPRISE

Panorama de la compliance et éthique des affaires - ce qui s'est passé à l'interna!onal
N° 369

AFFAIRES | ENTREPRISE

Direc!ve CSRD : les députés européens entérinent le report de normes de durabilité pour
certaines entreprises

Échos de la pra!que
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N° 370

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Pouvoir adjudicateur : autonomie et contrôle
N° 371

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Quand la révéla!on des « a#entes de l'administra!on » conduit à iden!fier une volonté de
favoriser le candidat reçu lors d'une procédure d'appel d'offres
N° 372

AFFAIRES | UNION EUROPÉENNE

Le Parlement européen approuve la réforme du marché de l'électricité
N° 373

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Permis unique de séjour et de travail : adop!on défini!ve de la nouvelle direc!ve
N° 374

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE
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Le délit de gestion irrégulière de déchets peut être reproché au 
chef de chantier et au maire qui omettent d’organiser de manière 
satisfaisante l’évacuation du béton et de la ferraille issus  
des travaux de construction réalisés sur un terrain appartenant 
 à la commune.
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La Cour de cassation applique à la géolocalisation d’un téléphone 
les exigences tirées du droit de l’Union européenne relatives 
à l’accès aux données de connexion et confirme que, bien 
qu’irrégulière en l’état du droit, une telle géolocalisation peut 
difficilement être annulée.
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symbolique, au niveau du vivre-ensemble et des valeurs portées par le législateur, d’autre part,  
des conséquences positives quant à la prévention des violences faites aux femmes.

 LPA202y8 La proposition de loi encadrant l’intervention des cabinets de conseil privés 
dans les politiques publiques

Jean-Claude Zarka
La proposition de loi encadrant l’intervention des cabinets de conseil privés dans les politiques publiques 
a été votée à une large majorité par l’Assemblée nationale, le 1er février 2024. Elle permet de mieux 
encadrer le recours aux cabinets de conseil privés par les administrations. Elle renforce les exigences 
déontologiques imposées aux cabinets de conseil et aux consultants et attribue de nouveaux pouvoirs  
à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique.

 LPA202y7 Gel des avoirs et banques : présentation générale
Jérôme Lasserre Capdeville
Il n’est pas rare que les médias évoquent la mise en œuvre de mesures de gel des avoirs à l’encontre  
de certaines personnes physiques ou morales, notamment en matière de lutte contre le terrorisme. Mais  
de quoi s’agit-il exactement ? Que prévoit le droit applicable en la matière ? Plus précisément encore, 
quelles obligations pèsent sur les établissements de crédit en la matière ? Cette contribution cherche  
à répondre, d’une façon synthétique, à ces différentes interrogations.

 LPA202y2 La valse-hésitation de la réforme de la majoration forfaitaire de la cotisation 
AT/MP pour accidents récurrents dans les petites entreprises

Philippe Mélin
Un pas en avant, un pas en arrière… Un récent décret vient de sonner le glas d’une réforme attendue 
concernant la tarification AT/MP des petites entreprises sujettes à une forte accidentalité.

JURISPRUDENCE

 LPA203a1 Le régime fiscal des BSPCE est amélioré : ils sont finalement éligibles  
au sursis d’imposition

Christophe Gerschel et Pierrick Bouchard
CE, 5 févr. 2024, no 476309
La doctrine de l’administration fiscale en matière de BSPCE est mise à l’épreuve par le Conseil d’État 
depuis quelques mois. Par cette décision, la haute juridiction administrative admet le bénéfice du régime 
du sursis d’imposition lors de l’apport de titres issus de l’exercice de BSPCE.
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 LPA203a0 Preuve par expertise amiable et distinction de la fausse déclaration du risque 
et de la déchéance de garantie après sinistre

David Noguéro
Cass. 2e civ., 21 sept. 2023, no 22-10698 – Cass. 2e civ., 12 oct. 2023, no 22-11103
Pour appliquer une déchéance de garantie en assurance automobile, le juge ne peut se fonder 
exclusivement sur une expertise non judiciaire dont il est constant qu’elle a été réalisée à la demande 
de l’une des parties, ici l’assureur, au regard du principe de la contradiction. Lorsque le juge retient 
l’existence de fausses déclarations de mauvaise foi sur le sinistre et non sur le risque, il viole par fausse 
application l’article L. 113-8 du Code des assurances en appliquant la nullité du contrat d’assurance  
pour justifier le refus d’indemnisation après sinistre déclaré.

 LPA202z6 L’assouplissement bienvenu des conditions de reprise d’un acte par une société 
en formation

Henri Leyrat
Cass. com., 29 nov. 2023, no 22-12865 – Cass. com., 29 nov. 2023, no 22-18295 –  
Cass. com., 29 nov. 2023, no 22-21623
La reprise des actes par une société en formation fait l’objet d’un contentieux abondant. Dans trois 
décisions récentes, la Cour de cassation assouplit les conditions de reprise des actes en question. Celle-ci 
n’est plus obligatoirement subordonnée à l’accomplissement de l’acte « au nom » ou « pour le compte »  
de la société en formation.

 LPA202z3 L’indivisibilité juridique dans les ensembles contractuels : l’article 1186  
du Code civil, un coup d’épée dans l’eau

Gwendoline Lardeux
Cass. com., 10 janv. 2024, no 22-20466
La codification civile suppose de dominer le sens du compromis. L’article 1186 du Code civil semblait 
répondre à cette exigence qui, en matière de caducité dans les ensembles contractuels, ménageait  
les approches objective et subjective de l’indivisibilité des contrats « nécessaire[s] à la réalisation  
d’une même opération ». Mais l’ambiguïté du texte faisait plutôt craindre qu’il ne soit insuffisant à mettre 
un terme aux incertitudes de la jurisprudence en la matière. L’arrêt rendu par la chambre commerciale 
le 10 janvier 2024 confirme ainsi que le sort à réserver aux contrats formant une seule opération 
économique en cas de disparition de l’un d’eux reste entre les mains des juges.

 LPA202z0 L’option de souscription ou d’achat d’actions forme des biens propres  
par nature lorsque l’option est levée avant la dissolution de la communauté

Paul-Ludovic Niel et Manon Santolin
Cass. 1re civ., 25 oct. 2023, no 21-23139
Il résulte des articles 1401, 1404 et 1589 du Code civil et de l’article L. 225-183, alinéa 2, du Code de 
commerce que si les droits résultant de l’attribution, pendant le mariage, à un époux commun en biens, 
d’une option de souscription ou d’achat d’actions forment des biens propres par nature, les actions acquises 
par l’exercice de ces droits entrent dans la communauté lorsque l’option est levée avant sa dissolution.

 LPA202y9 Revirement de jurisprudence en matière d’admission de la preuve déloyale :  
la fin justifie-t-elle les moyens ?

Laurent Bernet
Cass. ass. plén., 22 déc. 2023, no 20-20648
Par un arrêt majeur du 22 décembre 2023, l’assemblée plénière de la Cour de cassation, révisant  
sa doctrine sur la recevabilité de la preuve obtenue de manière déloyale, invite désormais le juge à évaluer 
si une telle preuve est indispensable à l’exercice du droit à la preuve et si l’atteinte à l’équité du procès  
ou aux droits antinomiques des parties demeure proportionnée. Un tel arrêt invite à s’interroger  
sur ce que sera demain l’équilibre entre quête de vérité et droits concurrents et sur l’impact que la nouvelle 
jurisprudence risque d’avoir dans les pratiques judiciaires.
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 LPA202y5 Le crédit-bailleur qui n’obtient pas la restitution du matériel loué commet-il 
une faute privant la caution d’un droit préférentiel ?
Théo Visciano
Cass. com., 8 nov. 2023, no 22-13823
L’exercice de l’action en restitution du matériel loué prévue par l’article L. 624-10 du Code de commerce 
n’est qu’une faculté pour le crédit-bailleur. Néanmoins, lorsque ce dernier bénéficie également  
d’un cautionnement, il commet une faute au sens de l’article 2314 du Code civil si, s’abstenant d’obtenir 
la restitution du matériel, il a privé la caution d’un droit qui pouvait lui profiter.

 LPA202y4 Compétence exclusive des tribunaux de commerce et dérogation à l’exclusivité 
de cette compétence

Deen Gibirila
Cass. com., 20 déc. 2023, no 22-11185
Il n’est dérogé à la compétence exclusive des tribunaux de commerce pour connaître des contestations 
relatives aux sociétés commerciales que dans l’hypothèse où celles-ci mettent en cause une personne non 
commerçante qui est extérieure au pacte social et n’appartient pas aux organes de la société, auquel cas 
cette personne dispose du choix de saisir le tribunal civil ou le tribunal de commerce. Il en résulte que, 
lorsqu’un litige oppose le dirigeant ou un autre mandataire social ou l’associé d’une société commerciale 
à cette société ou à un autre de ses associés ou de ses mandataires sociaux et porte sur une contestation 
relative à cette société commerciale, il relève de la compétence exclusive du tribunal de commerce.

 LPA202y3 L’impossible renonciation à la condition défaillie… encore et toujours !
Anne-Catherine Richter
Cass. soc., 29 nov. 2023, no 22-11398
Confrontée une nouvelle fois à la question de la renonciation à la condition défaillie, la chambre 
sociale de la Cour de cassation affirme très clairement son impossibilité, qu’elle fonde sur la caducité, 
automatique, du contrat. La portée de la solution, du reste en accord avec l’article 1304-4 du Code civil 
issu de la réforme du droit des contrats, reste toutefois incertaine.

 LPA202y1 Les effets de l’insaisissabilité de la résidence principale après la clôture  
de la procédure collective pour insuffisance d’actif

Véronique Legrand
Cass. com., 13 déc. 2023, no 22-19749 – Cass. com., 13 déc. 2023, no 22-16752
Il est acquis désormais que le créancier auquel l’insaisissabilité de la résidence principale de l’entrepreneur 
est inopposable ne perd pas son droit d’agir sur l’immeuble pendant la procédure collective de son 
débiteur. Mais la jurisprudence n’avait encore jamais répondu clairement à la question de savoir  
si ce droit perdure malgré la clôture de la liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif. Deux arrêts 
rendus le même jour par la chambre commerciale donnent une réponse positive à cette question.

 LPA202y0 Notion d’« extension d’une construction existante » dans les PLU : quels sont 
les critères d’appréciation ?

Olivier Le Bot
CE, 1re-4e ch. réunies, 9 nov. 2023, no 469300
Lorsque le règlement d’un plan local d’urbanisme ne précise pas, comme il lui est loisible de le faire, 
si la notion d’« extension d’une construction existante », lorsqu’il s’y réfère, comporte une limitation 
quant aux dimensions d’une telle extension, celle-ci doit, en principe, s’entendre d’un agrandissement 
de la construction existante présentant, outre un lien physique et fonctionnel avec elle, des dimensions 
inférieures à celle-ci.
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 LPA202x9 Dol dans la vente conclue entre deux sociétés représentées par le même 
gérant : la Cour persiste et précise le régime de l’action en responsabilité

John-Matthieu Chandler
Cass. com., 14 nov. 2023, no 21-19146
La présente décision confirme implicitement qu’une société peut se prévaloir d’un dol commis par  
une autre, alors même qu’elles étaient toutes deux représentées à l’acte par le même dirigeant. Dans ce cas, 
le dol constitue une faute séparable permettant à la société victime d’agir contre le dirigeant de la SCI 
venderesse. L’action en responsabilité est enfermée dans le délai de prescription quinquennal prévu par 
l’article 2224 du Code civil.
En prenant des libertés avec la conception classique du dol, la Cour de cassation montre une ferme volonté 
de sanctionner quoi qu’il en coûte le dirigeant/double représentant, qui se serait laissé aller à trancher  
un conflit d’intérêts au détriment de l’une des sociétés qu’il représente.

PRATIQUE

 LPA202y6 Les défis et opportunités de la numérisation des RH à l’ère numérique
Béatrice Renard Marsili
Au-delà de la révolution technologique, la digitalisation des ressources humaines comporte des enjeux 
humains et stratégiques qui redéfinissent le monde du travail. Quels sont les avantages et les inconvénients 
de cette numérisation ? Quels sont les risques et les précautions à prendre ?
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